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n° 66 720 du 16 septembre 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 juillet 2010 par x, qui déclare être de nationalité ukrainienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 juin 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. KAKIESE, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité ukrainienne et d’origine roumaine.

Vous seriez arrivé le 1er mars 2008 en Belgique et le 14 août 2008, vous y avez introduit une demande

d’asile.

Selon vos dernières déclarations faites lors de votre audition au CGRA, vous invoquez avoir rencontré

des problèmes dans votre pays avec la population et les autorités ukrainiennes en raison de votre

origine roumaine.
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Ainsi, le 16 mai 2002, alors que vous fumiez à la sortie de votre établissement scolaire, vous auriez été

interpellé par des policiers et emmené au poste de police. Un prélèvement de votre sang aurait été fait

pour vérifier que vous ne vous droguiez pas, le résultat aurait été négatif. Vous auriez été insulté en

raison de votre origine, menacé d’être gardé longtemps au poste de police et d’avoir des problèmes si

vous portiez plainte contre cette interpellation. Au bout de huit heures de détention, vous auriez été

relâché.

Vous dites avoir rencontré des problèmes (insulté, battu) avec des jeunes de votre âge parce que vous

étiez d’origine roumaine, que vous aviez un accent roumain lorsque vous parlez russe.

Après vos études, vous auriez cherché du travail. Vous dites ne pas avoir trouvé de travail officiel parce

que vous ne parliez pas l’ukrainien. Un travail d’éboueur vous aurait été proposé mais vous auriez

refusé. Par l’intermédiaire d’une connaissance, vous auriez trouvé un travail au noir. Vous auriez ainsi

coupé du bois pendant quelque temps. Par la suite, vous n’auriez plus cherché du travail. Pour subvenir

à vos besoins, vous auriez travaillé dans le potager de vos parents.

A plusieurs reprises -vous ne pouvez fournir ni le nombre, ni les dates-, vous auriez été interpellé par la

police pour des contrôles d’identité. Lorsque votre origine roumaine était constatée dans votre

passeport, vous auriez alors dû donner de l’argent aux policiers pour qu’ils vous laissent tranquilles.

Lors des élections présidentielles de 2005, vous n’auriez pas pu voter car votre nom ne se trouvait pas

sur la liste des électeurs.

Le 28 août 2007, alors que vous étiez allé échanger de l’argent pour pouvoir acheter un cadeau pour la

fête de votre mère, des policiers vous auraient accosté pour vérifier qu’il ne s’agissait pas de faux billets.

Vous auriez ensuite été frappé à la tête. A votre réveil, vous auriez constaté que vos billets auraient été

dérobés.

Le 28 octobre 2007, vous auriez épousé Madame [M.O] (00/000000), d’origine ukrainienne, que vous

connaissiez depuis 2005. Ses parents n’acceptant pas votre relation du fait de votre origine roumaine,

vous n’auriez pas eu de contact avec eux.

Finalement fin février 2008, vous auriez décidé de quitter l’Ukraine, ce que vous auriez fait en

compagnie de votre épouse.

Le 5 août 2008, votre femme a accouché en Belgique de votre première enfant.

Vous dites en outre craindre de rentrer dans votre pays parce que vous n’avez pas remboursé la

somme empruntée pour financer votre voyage.

B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations n’a pas permis d’établir que vous

avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire.

Je remarque tout d’abord qu’après avoir quitté l’Ukraine, vous avez tardé à demander une protection

internationale. En effet, votre épouse et vous-même déclarez au CGRA (p.3 et 9 de votre audition et p.2

de celle de votre épouse) avoir quitté l’Ukraine fin février 2007, être arrivés le 1er mars 2008 en

Belgique et avoir introduit votre demande d’asile le 14 août 2008. Vous auriez donc séjourné cinq mois

et demi en Belgique sans y introduire de demande d’asile. Les explications que vous auriez fournies

pour tenter de justifier la tardiveté de l’introduction de votre demande ne sont pas valables. Pareille

attitude est incompatible avec l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens

de la dite Convention ou un risque réel au sens de la définition de la protection subsidiaire.

Je remarque ensuite et surtout qu’il y a lieu de relever des différences fondamentales et flagrantes,

portant sur des points essentiels de votre récit et auxquelles vous avez été confrontées, entre la version

présentée lors de l’audition au CGRA et les informations que vous avez données dans le questionnaire

rempli à l’OE.
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Ainsi, alors que tout au long de votre audition au CGRA vous avez fait état d’avoir rencontrés des

problèmes avec la population et les autorités ukrainiennes ainsi qu’avec votre belle-famille en

raison de votre origine roumaine, notons que dans votre questionnaire du CGRA rempli à l’OE vous

ne faisiez nullement état d’un quelconque problème en raison de votre origine ethnique, vous

invoquiez uniquement des raisons économiques déclarant qu’il n’y avait pas beaucoup de travail en

Ukraine et que le coût de la vie avait augmenté. Votre épouse ne faisait pas davantage état dans son

questionnaire du CGRA rempli à l’OE de problèmes au pays en raison de votre origine roumaine. Elle

invoquait elle aussi la situation économique de l’Ukraine qui permettait difficilement de trouver un travail.

De même, alors qu’au CGRA vous faites état d’avoir eu de nombreuses interpellations par la police et

avoir notamment été détenu durant huit heures, notons que lorsqu’il vous a été demandé dans ce

questionnaire si vous aviez déjà été arrêté, vous avez répondu par la négative. Tous deux confrontés à

ces versions différentes des faits à la base même de votre demande d’asile (p.7 de votre audition au

CGRA et p.5 de celle de votre épouse), vous déclarez ne pas avoir invoqué ces faits parce que vous

aviez peur d’être renvoyé dans votre pays tandis que votre épouse déclare qu’elle ne savait pas ce qui

était important de dire. Ces explications ne nous convainquent guère. De plus, votre explication selon

laquelle vous n’avez pas osé vous exprimer librement dans ce questionnaire ne peut être retenue dans

la mesure où l’introduction d’une demande d’asile implique que vous ayez confiance dans les autorités

dont vous sollicitez la protection.

Outre le fait que les déclarations faites au CGRA sont sérieusement remises au cause par les éléments

qui viennent d’être relevés ci-dessus, notons que le manque de crédibilité de vos propos est encore

renforcée par le fait que vous vous n’apportez pas le moindre document ou tout autre début de preuve

permettant d’attester de vos nouvelles déclarations concernant les problèmes que vous auriez eu avec

les autorités et la population ukrainiennes. La cicatrice que vous dites avoir sur la tête ne peut à elle ule

constituer une preuve de votre agression de 2007 : aucun élément probant ne permet en effet d’établir

que cette cicatrice serait une conséquence des circonstances que vous invoquez. De plus, concernant

vos problèmes avec la population ukrainienne, vos propos sont forts vagues et ne pouvez en dater

aucun. Vous tentez d'expliquer ce manque de précision en déclarant que ce genre de faits arrivaient

souvent mais que vous ne pouvez pas donner d'exemples concrets (CGRA, p.5). Concernant le fait que

vous ne trouveriez pas de travail, vous invoquez (CGRA, p.6-8) ne pas en trouver en raison de votre

origine et du fait que vous aviez un accent roumain lorsque vous parliez russe. Il convient cependant de

relever qu’un travail officiel (d’éboueur) vous avez été proposé mais que vous l’avez estimé humiliant.

Vous dites avoir alors travaillé au noir durant quelque mois et qu’après ce travail (couper du bois)

effectué en 2004, vous n’avez plus chercher de travail officiel, vous contentant de travailler dans le

potager de vos parents. Vous dites ne pas avoir accès au chômage expliquant que pour obtenir de

telles allocations, il faut avoir eu un travail officiel durant un certain temps. Partant, nous constatons que

vous n’avez pas fait tout ce qui était en votre pouvoir pour obtenir du travail.

Concernant le fait que les parents de votre femme n’accepteraient votre relation avec leur fille du fait de

votre origine, notons que ces faits relèvent de la sphère privée et que dès lors ils ne peuvent être

rattachés à aucun des critères de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 (crainte fondée de

persécution en raison de la race, la nationalité, l’appartenance à un certain groupe social, les opinions

politiques et/ou religieuses). Ces faits ne peuvent pas davantage constituer dans votre chef un risque

réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. En

effet, hormis le fait que ceux-ci ne souhaiteraient pas vous fréquenter-vous ne le souhaitez pas

davantage-, notons que vous faites pas état de problèmes avec eux (CGRA, p.6). Votre femme déclare

aussi qu’ils ne veulent pas avoir de contacts avec vous et qu’en dehors de cela, ils ne vous ont pas fait

de problèmes. Si elle dit que ses parents lui en veulent encore concernant sa relation avec vous, elle

continue néanmoins en Belgique d’entretenir des contacts téléphoniques avec eux (CGRA, p.4).

Concernant le fait que vous n’auriez pas pu voter lors des élections présidentielles de 2005 parce que

votre nom ne se trouvait pas sur la liste des électeurs (CGRA, p.5). Relevons que vous n’avez entrepris

des démarches que le jour même des élections. Or, dans la mesure où vous aviez constaté auparavant

que vous n’aviez pas reçu de convocation, il vous appartenait de faire des démarches dès cette

constatation. Si vous n’avez pas fait de démarches préalables dans ce sens, il est normal que le jour

même des élections il vous soit refusé de rajouter votre nom sur les listes des électeurs.

Rien ne permet donc d’établir que l’on aurait agi de la sorte avec vous parce que vous étiez d’origine

roumaine comme vous le prétendez. Le fait que vos parents aient reçu leur convocation pour aller voter

à ces élections et soient allés voter nous renforce encore dans l’idée qu’il n’y a pas de motivation à

caractère ethnique derrière le fait que vous n’ayez pas pu voter ce jour-là.



CCE x- Page 4

Par ailleurs, outre toutes les constatations qui viennent d’être faites ci-dessus, vos déclarations selon

lesquelles les Ukrainiens d'origine roumaine sont déconsidérés en Ukraine et font l'objet de persécution

sont manifestement en contradiction avec les informations dont dispose le CGRA (et dont une copie est

jointe à votre dossier administratif). En effet, il ne ressort pas de celles-ci que les personnes d’origine

roumaine fassent l’objet de persécution en Ukraine.

Enfin, votre épouse et vous-même invoquez au CGRA (p.8 de votre audition et p.5 de celle de votre

épouse) le fait que vous craignez l’individu auquel vous avez emprunté de l’argent pour financer votre

voyage en Belgique car vous ne lui avez pas remboursé votre dette et que de ce fait il pourrait vous

créer des problèmes s’il vous retrouvait. Relevons que ces faits sont d’ordre économique et relèvent du

droit commun et ne peuvent être rattachés à aucun des critères de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 (crainte fondée de persécution en raison de la race, la nationalité, l’appartenance à un

certain groupe social, les opinions politiques et/ou religieuses). Ces faits ne peuvent pas davantage

constituer dans votre chef un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. En effet, vous ne nous fournissez aucun élément probant permettant

d’établir l’existence de cet individu, que vous avez emprunté une somme d’argent à cet individu, que

vous ne lui avez pas remboursé, que celui-ci tremperait dans des affaires douteuses et qu’il pourrait

s’en prendre à vous, votre épouse et votre fille s’il vous retrouvait. Vous déclarez que vous deviez le

rembourser après un an. Plus de deux ans se sont écoulés depuis votre départ du pays et vous n’avez

fait part d’aucune menace de sa part. A supposer ces faits établis -quod non-, rien ne vous empêche de

vous installer ailleurs que dans votre village, où d’après votre épouse cet homme réside, afin de ne pas

avoir affaire à lui.

Pour le surplus, vous affirmez au CGRA (p.2-3 de votre audition au CGRA et p.2-3 de celle de votre

épouse) que vous avez quitté ensemble l’Ukraine fin février 2008 et que vous êtes arrivés ensemble en

Belgique le 1er mars 2008 ; notons par contre que dans vos déclarations à l’OE (n°22, 33 et 34 de vos

déclarations respectives), vous déclariez tous deux être venus séparément en Belgique et que votre

épouse avait quitté l’Ukraine avant vous : elle déclarait avoir quitté l’Ukraine le 26 novembre 2007 et

être arrivée le 29 novembre 2007 en Belgique, quant à vous vous déclariez avoir quitté l’Ukraine le 2

février 2008 et être arrivée le 5 février 2008 en Belgique. Il ressort par ailleurs du passeport de votre

épouse qu’elle a reçu un visa de la Pologne pour la période du 20 novembre au 31 décembre 2007 et

qu’un cachet de sortie de l’Ukraine a été apposé dans son passeport avec la date du 29 novembre

2007. Il ressort de votre passeport que vous avez reçu un visa de la Tchéquie pour la période du 2 au

15 février 2008 et qu’un cachet de sortie de l’Ukraine a été apposé dans votre passeport avec la date du

2 février 2008.

Confronté à ces contradictions entre vos propos successifs mais également avec vos passeports, vous

confirmez tous deux votre version du CGRA et dites avoir tenus de tels propos à l’OE parce que vous

aviez peur de dire la vérité et d’être renvoyé dans votre pays. Vous tentez de vous justifier en déclarant

que les passeurs vous ont rendu vos passeports le 1er mars 2008 et avoir alors constaté que les

informations y figurant ne correspondaient pas à la date de votre départ commun du pays. Vous dites

que les passeurs ont peut-être fait usage de vos passeports pour d’autres personnes que vous. Vos

tentatives de justifications n’emportent pas notre conviction.

Par conséquent, au vu de tous les éléments susmentionnés, il ne ressort pas de vos déclarations qu’il

existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève relative au statut des réfugiés, ou des motifs sérieux de croire que vous courez un risque réel

de subir une atteinte grave telle qu’elle est prévue dans la définition de la protection subsidiaire.

Les documents que vous avez versés à votre dossier (votre passeport et celui de votre femme, votre

permis de conduire, votre acte de mariage, l’extrait d’acte de naissance de votre fille) n’y changent rien,

ces documents sans lien avec les faits invoqués n'étant pas de nature à rétablir la crédibilité de vos

déclarations et de celles de votre épouse.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. La requête

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le requérant

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2. A l’appui de son recours, le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article I a de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation absente, inexacte,

insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles, de l’erreur

manifeste d’appréciation, de la violation du principe général de bonne administration et l’excès de

pouvoir ».

2.3. En termes de dispositifs, il sollicite « de recevoir son recours et y faisant droit, d’annuler l’acte

entrepris et de mettre les dépens à charge de la partie adverse ».

3. Discussion

3.1. A titre liminaire, le Conseil observe que le requérant n’invoque aucun fait spécifique sous l’angle de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, ni ne développe d’argument particulier à cet effet. Le

Conseil en conclut dès lors qu’il fonde sa demande de protection subsidiaire sur les mêmes faits que

ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation à cet égard se

confond avec celle qu’il développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil

examine donc les deux questions conjointement.

3.2. Dans la présente affaire, les arguments des parties portent d’abord sur la crédibilité du récit produit

par le requérant. La première question à trancher concerne donc l’établissement des faits.

3.3. A cet égard, le Conseil relève d’emblée que le commissaire adjoint a pu, à juste titre, constater que

les déclarations du requérant telles que consignées dans le questionnaire qui lui a été remis à l’Office

des étrangers divergent fondamentalement des propos qu’il a ultérieurement tenus lors de son audition

au Commissariat général. En effet, dans une première version des raisons qui l’ont poussé à quitter son

pays d’origine, l’intéressé s’est borné à invoquer des difficultés d’ordre économique sans faire la

moindre allusion à des arrestations et discriminations fondées sur son origine roumaine. Ce constat

couplé à l’absence de documents probants et de pertinence des documents produits, au peu

d’empressement de l’intéressé à solliciter l’asile ainsi qu’à la circonstance qu’il n’a entamé aucune

démarche pour se faire inscrire comme électeur, lorsqu’il a constaté qu’à l’inverse de ses parents il

n’était pas convoqué, autorisaient valablement la partie défenderesse à mettre en cause la réalité des

faits ainsi allégués.

3.4. Le requérant n’apporte en termes de requête aucune explication satisfaisante sur ces point précis.

3.4.1. Ainsi, l’explication selon laquelle il a d’abord dû penser à assurer sa survie avant de trouver une

personne charitable qui lui a indiqué la marche à suivre pour faire valoir ses droits, ne suffit pas à

justifier l’attente de cinq mois avant d’introduire sa demande d’asile. A cet égard, le Conseil tient à

rappeler qu’il est raisonnable d’attendre d’un demandeur qu’il introduise au plus vite sa demande lors de

son arrivée sur la territoire et que le peu d’empressement qu’il a manifesté à cet égard peut valablement

être relevé par la partie défenderesse, même si à l’évidence ce motif ne suffit pas à lui seul, pour fonder

sa décision de rejet. Le comportement attentiste adopté est en effet, sauf circonstances particulières, de

nature à démentir l’existence d’une crainte subjective dans son chef.

3.4.2. Ainsi aussi, le Conseil considère que le fait que les déclarations du requérant sont déterminées

par les « questions qui lui sont posées par la personne qui l’interview » et conduit à ce que « le résultat

[soit] forcément différent de celui de l’Office des étrangers », ne permet pas de justifier une contradiction

à ce point fondamentale entre ses déclarations successives.

3.4.3. Ainsi encore, il ressort clairement à la lecture du dossier administratif que le grief avancé en

termes de requête selon lequel il est erroné de prétendre qu’il n’aurait évoqué que des difficultés d’ordre

économique manque de tout fondement. Le requérant reste d’ailleurs en défaut de préciser, dans son

recours, quels autres éléments il aurait prétendument fait valoir dans le questionnaire qui lui a été remis

à l’Office des étrangers.
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3.4.4. Enfin, s’agissant du grief afférent à son défaut d’inscription sur les listes électorales, l’intéressé se

contente d’invoquer qu’il ne peut être déduit du fait que ses parents aient reçu une convocation pour les

élections « que cette discrimination n’aurait pas été voulue par les autorités [ukrainiennes] ». Ce faisant,

l’intéressé reste toutefois en défaut d’apporter le moindre élément concret qui serait de nature à

démontrer qu’il aurait à cet égard fait l’objet d’une discrimination fondée sur son origine. Quant à

l’affirmation selon laquelle l’administration ukrainienne « modifie et même manipule le poids du vote des

ressortissants d’origine roumaine », force est de constater qu’à défaut d’être un tant soit peu étayée ou

documentée, il s’agit d’une affirmation purement gratuite auquel le Conseil ne saurait avoir égard.

3.5. La partie défenderesse fonde également sa décision de rejet sur l’absence de rattachement de

certains des faits relatés – à savoir, ses difficultés avec sa belle-famille et son passeur – avec l’un des

critères de la Convention de Genève.

3.5.1. Si cette motivation est adéquate s’agissant des difficultés rencontrées avec son passeur, il n’en

va pas de même au sujet des problèmes qu’il rencontre avec sa belle-famille. A cet égard, la question

n’est pas tant de savoir si ces faits sont ou non motivés par l’un des critères de la Convention de

Genève mais de savoir si ces faits peuvent constituer une persécution ou une atteinte grave au sens

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Or, en l’espèce force est de constater que tel

n’est pas le cas. Le Conseil observe en effet que le seul problème allégué tiendrait au fait que ces

derniers, n’acceptant pas la relation du requérant avec leur fille, refuseraient de le rencontrer. Il ne s’agit

assurément pas là d’une atteinte grave ou d’une persécution.

3.5.2. Quant à ses problèmes éventuels avec son passeur, outre que jusqu’à présent ce dernier ne

semble pas s’inquiéter de son remboursement, ainsi que constaté dans la décision querellée, le Conseil

observe que le requérant n’apporte aucun élément permettant de penser que ses autorités nationales

ne pourraient ou ne voudraient le protéger en cas de difficultés avec ce dernier. Ces faits, qui ne

présentent aucun lien avec l’un des critères retenus par la Convention de Genève, ne peuvent dès lors

non plus justifier l’octroi d’une protection subsidiaire.

3.6. Reste les discriminations en matière d’emploi, à cet égard le Conseil constate que, à les supposer

établies, les discriminations alléguées n’atteignent pas un niveau tel qu’elles seraient assimilables par

leur gravité ou leur systématicité à une persécution au sens de l’article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b) de la loi du 15

décembre 1980. Il en va d’autant plus ainsi que le requérant reconnaît dans ses déclarations avoir

refusé un travail officiel qui lui avait été proposé.

3.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n'établit pas qu'il a

quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 ni qu’il encourt, en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

3.8. A supposer que la requête viserait également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980,

qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’il n’est pas

plaidé que la situation en Ukraine correspondrait actuellement à un contexte de conflit armé interne ou

international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi, en sorte que cette partie de la disposition ne

trouve pas à s’appliquer. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations, les

documents et écrits du requérant aucune indication de l’existence de pareils motifs.

4. La demande d’annulation

Le requérant sollicite également l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

5. Les dépens

La partie requérante n’ayant eu à débourser aucun droit de rôle (les dispositions qui prévoient la

perception d’un droit de rôle n’ayant pas encore été prises à l’époque de l’introduction de son recours),

la question des dépens est sans objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize septembre deux mille onze par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


